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Le début de l'année 1998 a été passablement 
perturbé et perturbant, vous vous souvenez «le 
grand verglas» 111 Je ne l'ai pas vécu 
personnellement, mais je sais combien tous les 
pharmaciens des établissements concernés ont 
relevé leurs manches afin de rendre les services à la 
population, tout en ayant été la plupart du temps 
eux-mêmes dans la grande noirceur. Félicitations 
de notre part à tous pour vos efforts . 

Le premier mot me venant en tête en pensant à l'année 
1998 est «négociations» . Je suis certaine que vous en 
n'êtes aucunement surpris! Nous avons mis beaucoup de 
nos énergies clans les négociati.ons cette année. Nous 
avons dû ralentir les travaux de certains autres comités 
afin de pouvoir nous concentrer sur la réussite des 
démarches entreprises avec la partie patronale. Une 
tournée provinciale nous a permis de rencontrer 321 
pharmaciens répartis dans neuf régions du Québec À 
cette occasion, nous vous avons fail un compte rendu de 
l'état de la négociation et de la stratégie des moyens de 
pression envisagée. Nous avons également recueilli vo tre 
point de vue et vos suggestions. Cette to urnée a culminé 
avec une assemblée générale de 306 membres où 
l'immense majorité des personnes présentes a donné son 
appui au conseil d'administration et au comité de 
négociations. Forts de cel appui sans équivoque, nous 
avons pu amorcer les discussions sur toutes les questions 
salariales avec le ministère en ayan t le maximum 
d'atouts en main, ce qui, nous semble- t-il, a été 
bénéfique jusqu'à présent. Malheureusement, la partie 
n'est pas encore gagnée Nous avons négocié de 
nouvelles clauses encadrant mieux la gestion des postes 
dans nos départements. Nous avons éga lement 
l'assurance que to ute la question des soins offerts clans 
les CHSLD sera enfin examinée de fa çon sérieuse. 
Cependant , des clauses à portée salariale ne sont pas 
enco re réglées au moment où je rédige ces lignes. Nous 
nous sommes engagés, avec les fonctionnaires du 
ministère et du Conseil du trésor, clans un exercice de 
va lidat ion du rô le clinique du pharmacien dont nous 
espérons voir les résu ltats bientôt. j'aurais aimé avoir 
l'honneur, celle année, de rencontrer la ministre Madame 
Pauline Marois, pour parapher notre entente, mais ce 
n'est toujours pas le cas .. 

Le deuxième mot qui me vient à l'esprit esL : «pénuri e» . 
Après la vague de départ à la retraite ainsi que la 
diminution du nombre de diplômés à la maîtrise cette 
année, nous avons dû tous faire face à une grave pénurie, 
avec pour conséquence plusieurs postes non comblés et 
des remplacemems impossibles à faire, en particulier 
dans les régions péri phériques. Nous n'avons pas pu 
combler les départs à la re tra ite, et plusieurs sont donc 

revenus temporairement donner un coup de main à leurs 
collègues. Le comité de négociations a d'ailleurs fait une 
enquête révélatrice à ce sujet et nous n 'avons pas 
manqué de souligner les résultats de cette enquête à 
tou tes les instances possibles Cette pénurie de 
pharmaciens s'étend également au secteur privé et nous 
avons amorcé des travaux avec l'ensemble des 
intervenants du monde pharmaceutique, y compris les 
universités , par le biais de la table de concertation de la 
pharmacie québécoise afin de trouver une solution. Cette 
situation perdure encore et nous n'entrevoyons pas de 
solution à court terme. L'été 1999 sera chaud! 11 

Dans la poursuite des transformations majeures du 
réseau, plusieurs régies régionales ont entrepris des 
consultations publiques où nous n'avons pas manqué de 
faire valoir les préoccupations des pharmaciens 
d'établissements à chaque occasion. À certains endroits, 
nos interventions ont été reprises par les médias et 
diffusées localement. 

Cette année a été, pour moi , encore une fois 
pa rti culièrement bien remplie, mais également très 
intéressante puisqu'elle m'a permis de parcourir le 
Québec et de venir vous rencontrer dans vos régions 
respectives . Je tiens à souligner combien il est important 
pour nous cle sentir vo tre approbation dans les 
démarches que nous effec tuons en votre nom , en 
parLiculier dans le dossier des négociations . Vo tre 
Association n'est rien sans vot re appui . La partie n'est pas 
encore gagnée el nous aurons encore beso in de vous 
tous. 

Voilà donc mon deuxième terme comme présidente qui 
s'achève. Je tiens à vous dire combien j'ai été fière de 
vous représenter. Nous sommes, j'en ai la convicti on 
profonde, un des groupes les mieux structurés clu réseau. 
11 esl toujours fac ile pour nous de pouvo ir compter sur 
vous Lous lorsque l'occasion se présen te. Nous sommes 
Lous en lien les uns avec les autres rapidement et 
efficacement , et c'est ce qui constitue la force de notre 
gro upe. Je sais également que votre premi ère 
préoccupalion esL encore et restera touj ours d'assurer la 
meill eure qualité de soins possible à vos patients. C'est 
pourquoi, je n'ai Jamais eu peur cle clamer haut et fo rt 
combien les pharmaciens des établissements de santé clu 
Québec co ll aborent activement à maintenir la qualité des 
so ins en clépil de toULes les transformations et les 
coupu res subies par le réseau. 11 esl donc maintenant 
Lemps que cet effort soil reconnu el que nous pu issions 
obtenir un trai temen t juste et équitable. Nous devons 
arrêter l'hémorragie de nos meilleurs éléments vers le 
secteur privé et permettre aux pharmaciens choisissant 
d'œuvrer clans le réseau d'avoir une carrière intéressan te. 



Je ne peux terminer sans remercier tous les membres du 
conseil d'administrat ion pour leur travail soutenu el leur 
conriance à mon end ro it. Je désire également souligner 
l'e ffort de Lous ceux qui collaborent acti vement à la vie de 
l'Association par votre participation à nos comités et 
groupes de travail. 

Je désire remercier sincèrement notre directrice générale, 
madame Manon Lambert , de son appui indéfectible. Il 
n 'est pas fac ile d'être présidente «à distance» et cela aurait 
été carrément impossible sans sa grande disponibilité. Son 
travail au sein de l'Association nous est très précieux et 
nous sommes très satisfaits de la qualité des services 
qu'elle vous offre. 

Nous pouvons également compter sur le travail in lassab le 
de notre équipe d'employées, toutes très dévouées. Elles 
ont à cœur d 'être à votre écoute el de pouvoir répondre 
rapidement el effi cacement à vos demandes . Je les 
remercie chaleureusem em en votre nom à Lo us. 

Je désire en te rminant souligner les efforts importants 
consemis par Lous les membres de mon clépartemenL de 
pharmacie afin de me permettre de me consac rer au 
déve loppement de notre profession. Je ne vous d is pas 
tous les chambardements d'horaire que cela a de mandés à 
tous, mais je suis ce naine que vous vous en cloutez. Vous 
me pe rmettrez de les nommer afin de souligner leur 
apport trop sou vent si lencieux à l'Association : mesdames 
Céline Brunette, Stéphanie Laforte-Bouchard, ] osée 
Murray el monsieur Jacky Tremblay. Un gros merci 1 

Merci égalemen t à toute l'organisation du CH-CHSLD de 
Matane pour son ap pui en dépit de mes nombreuses 
absences. 

Fina lemen t, je vo us salue Lous , phar maciens des 
établissements de santé du Québec, pour votre contri -
bution à la sanLé de la population québécoise. 

France de Villers 
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Résume des responsabilités 
En sus des fonc·ti ons devolues normalement à 
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en invesugauon clinique 
uzannc La hancc Pharmactuel 

En 1998, le principal dossier de l'Associati on , el 
par ricochet le mi en , aura été celui de la 
négociation. En effet, je participe à tomes les 
étapes de la négociation que ce soit au ni veau 

' technique (la table de négociations) ou davam age 
politique, comme c'est actuell ement le cas . Au 
moment d'écrire ces lignes, le dossier allait bon 
train, même s'il esl toujours difficile d 'en prévoir 
l'i ssue. Toutefoi s, une chose est certaine, notre 
ténacité n 'aura de fin que lorsque nous auro ns 
atteint le but fixé, soit une juste reconnaissance de 
la valeur des pharmaciens cl 'étab lissemems au sein 
du réseau de la santé. Sans celle reconnaissance, 
nous pourrions assister au départ de nombreux 
ph armaciens d 'établisse ments ve rs l' industrie 

pharmaceutique, phénomène que nous considérons de 
plus en plus inquiétant , surtout dans le contexte actuel 
de grave pénurie que vit actuellemelll le réseau de la 
santé. 

Le dossier de la pénurie est tellement préoccupant qu'il 
faudra s'y attaquer sé rieusement et le mettre en priorité 
au cours de la prochaine année l Des représentati ons ont 
touterois déjà été faites auprès des deux facultés de 
pharmacie afin de p rom ouvo ir l'augmentation du 
nombre de bourses de ~n aîtrise. Nous avons également 
fa it des représentations auprès des fonctionnaires du 
ministère afin de les sensibiliser au problème. l'.O rdre 
des pharmaciens du Québec a également été in fo rmé au 
p roblème et un gro upe de travail visant à trouver des 
so lut ions pour ra it bientôt être mis sur pied . 
Néanmoins, il nous fa ut envisager des solutions à très 
coun Lerme, afin d 'éviter que nos troupes ne so ient 
clavam age décimées . En effet, nous vivons actuellement 
un cercle vicieux auquel il fa ut meure fin rapidemenL. 
La pénurie d'effectif crée une surcharge de travail, la 
surcharge de trava il am ène de plus en plus de 
pharmaciens à opter pour une carrière ailleurs que dans 
le réseau de la santé, ce qui accentue à nouveau la 
pénurie cl 'e ffeclir et impose une su rcharge 
supplémentaire de trava il. Sans compter que des 
établissements risquent de subir une rupture complète 
des services pharmaceutiques, faute de pouvoir rec ruter 
des pharmaciens. 

Même si nous avons dû mettre en veilleuse un certain 
nombre de dossiers avec l'intensifi cation du processus 
de négociations , nous n'avons pas moins travaillé à 
réaliser les objectifs de l'Association. «Virage 2000 
nouvell e philosophie» dem eure notre leitmoti v 
pro fessionnel. Évidemment , nous n 'avons pu avancer 
aussi rapid emenL que nous l'aurions so uhaité, 
néanmoins, plusieurs actions ont été posées et plusieurs 
obj ecli fs rencontrés . Vous serez vous-même en mesure 
de le constater à la lecture de ce rapport annuel. 

À titre personnel, l'année 1998 aura été celle du début 
d'un second mandat. Je remercie d'ailleurs le conseil 
d 'administration de la confiance qu'il m'a témoignée en 
reconduisant mon colllraL de travail. Dans un poste 
comme le mien , les Lrois premières années de travail 
suffisent à peine pour permettre de posséder à fond 
l'ensemble des dossiers en cours. En effet, on sous-
estime grandement le nombre et l'importance des 
dossiers qui sont menés de front par une Assoc iati on 
comme la nôtre. C'est d'a ill eurs le commentaire que fait 
chaque nouvel administrateur qui se joint au conse il 
d 'admin istra tion. Beaucoup de gestes, nombre de 
représentations passent à toutes fin s utiles inaperçues 
aux yeux des membres. C'est toutefois grâce à ce travail 
de coulisse que l'Association arrive à positionner le 
pharmacien d 'é tablissement co mm e étalll un 
intervenant clé du réseau. li est évident que c'est la 
qualité du travail de nos membres qu i nous permet de 
réaliser une représem ation adéquate. To utefo is, un 
travail de qualité ne suffit pas à lui seul pour attirer la 
reco nnaissance, faut -il en core que des p ersonn es 
s'occupent de le faire savoir, de mettre les actions en 
valeur. C'est justement là le travail d 'une Associati on 
comme la nôtre et également le mien . 

En terminant , je tiens à remercier mes collaboratri ces, 
mesdames Lyly Doan , Lucie Germain et Linda 
Montelpa ré de leur appui quotidien et de la ferveu r 
qu'elles mettent à vo us fo urnir des services de qualité. 
Sans leur contribution, je ne pourrais dédier autan t de 
temps à la réalisation de mes activités . 

Manon Lambert, 
Directri ce générale 
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[ effectif des pharmaciens d'é tablissements a légèrement 
augmenté pour la période cou verte par ce rappo rt annuel. 
Le nombre d e pharm acien s œ u vrant dans les 
établissem ents es t effectivem ent passé de 972 à 990, soit 
une augmentati on de 1,9 pour cent. Rappelons que le 
programme de départs vo lontaires a amputé l'e ffectif des 
pharmaciens d 'é tablissements d 'environ 4 ,5 % en 1997. 
C'est clone à un déficit de 2,6 %, par rapport à la silua li on 
de 1997, auquel nous som mes encore confrontés à la fin de 

l'exercice 1998 . La situation est cl 'aulan t plus grave q ue ce cléficil 
ne tienL pas compte des développements de posles qu i ont été 
fa ils durant celte période el de la fémini sati on de la profession 
qui am ène de nombreux rem placements à long terme. En effel, 
la proportio n des fe mm es cluran l celte périod e a enco re 
augmenté pour passer de 69 % à 72 %. 

Le nombre de chefs de clépan emem ou de service de pharmacie 
esl quanL à lui passé de 113 en 1997 à 110 en 1998. 

REPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES PHARt,,1ACIENS 
D'ÉTABLISSEMENTS 
La variation de l'e ffec ti f des pharmaciens d 'établissemenls par 
région sociosanitaire el élecLOrale de l'A.PE. S. apparaîL aux 
Tableaux I et 11 . On remarquera que certaines régions présem enl , 
malgré une hausse de l'e ffeclif global, un déficil impo rtant de 
leur effectif par rapport à l'année dernière. 

TABLEAU 1 : MEMBRES PAR RÉGIO~ SOCIOSANITAIRE 
Région sociosanitaire 

Bas-Saint-Laurent 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 
Québec 
Mauncie-Bo,s-Francs 
Estrie 
Montréal-Centre 
Outaouais 
Ab1ttbi-Témiscamingue 
Côte-Nord 
Nord-du-Québec 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 
Chaudière-Appalaches 
Laval 
Lanaud1êre 
Laurentides 
Montérégie 
Nunavik 
Baie-James 
Total 

Nombre de Nombre de 
membres 1997 membres 1998 

30 
32 

128 
54 
39 

412 
27 
19 
18 
4 

22 
37 
21 
16 
31 
76 
4 
2 

29 
33 

142 
55 
39 

41 7 
28 
18 
21 
2 

17 
33 
23 
18 
29 
82 
3 

Variation 

- 3 % 
+3 % 

+ 11 % 
+ 2 % 

+ 1 % 
+4 % 
- 5 % 

+ 16 % 
-50 % 
- 23 % 
- 11 % 
+1 0% 

+ 12 % 
- 6% 
+ 8 % 

- 25 % 
- 50 % 
+ 2 % 

TABLEAU Il : MEMBRES PAR RÉGION ÉLECTORALE DE L'A.P.E.S. 
Région électorale Nombre de Nombre de 

membres 1997 membres 1998 
Bas-Saint-Laurent- Gaspésie 52 46 
Saguenay-Lac-Saint-Jean ( .. ) 60 60 
Québec-Chaudière Appalaches 165 175 
Mauric,e-Bois-Francs 54 55 
Estrie-Montérégie 115 121 
Montréal-Laval 433 440 
Lau rentides-Lanaudière ( .. ) 93 93 
Total 

Variation 

-12 % 

+ 6 % 
+2 % 
+5 % 
+ 2 % 

+ 2 % 
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TABLEAU Ill 

TABLEAU IV 

RÉ PARTlTlOl\l P\R FONCTION DTT,\BLISSE!\1ENT 
Enco re celle année, la la rge maj o rité d es pharmaciens 
cl 'élabli ssemenLs a œ u vré au sein des établissements de soins de 
co urte durée (Tableau Ill ). On note ra que la répartition d es 
pharmacie ns d 'établissements enlre les différentes catégories 
cl 'é tab lissemems n'a pratiquem ent pas changé, si ce n 'est d 'une 
climinuli on de 2 % des membres qui travai llent clans les cenlres 
hospilaliers de soins généraux el spéciali sés au profil d es 
cemres hospi taliers universila ires et affiliés u n iversita ires . li est 
égalemen t intéressant d e noter q ue co nLrairemenL à la 
perception de plusieurs que le privé gagne du te rrain clans les 
CHSLD, la pro portio n des m emb res y œ uvranl s'es t 
main tenue . 

TABLEAU 111: RÉPARTITION DES MEMBRES PAR CATÉGORIE D'ÉTABLISSEMENT 
Catégorie Nombre de Nombre de Variation 

membres % 1997 membres % 1998 

CHSLD 93 (10) 95 (10) + 2 % 
CH psychiatrique 58 (6) 58 (6) 
CLSC 20 (2) 18 (2) -10 % 
Autres 1(> 1) 1 (>1) 
CH universitaire 294 (30) 307 (31 ) +4 % 
CH affi lié 82 (8) 90 (9) + 10 % 
CH soins généraux 407 (42) 398(40) -2 % 
Institut 17 (2) 23 (2 ) + 4 % 
Total 

Ll\iQLLl[ ::,LR U. PÉNL RlE D l:f lTU lf 
Alertée par ses membres de la pénurie d 'e ffectif, l'Association 
a réalisé, à l'été 1998, une enquêle visanL à connaître le nombre 
el la nalure des postes vacants de façon permanente ou 
tempo raire (pour une période de plus de 3 m ois) . Celle 
enquêle a élé réalisée pa r un queslionnaire et a donné les 
résul la ts su ivants (Tableau IV) : 

TABLEAU IV : NOMBRE DE POSTES VACANTS PAR RÉGION 
Région 

Bas-Saint-Laurent 
Saguenay- Lac-Saintt-Jean 
Québec 
Mauricie- B01s-Francs 
Estrie 
Montréal-Centre 
Outaouais 
Ab1t1bi-Témiscam1ngue 
Côte-Nord 
Nord-du-Québec 
Gaspésie-Îles-de- la-Made leine 
Chaudière-Appalaches 
Laval 
Lanaudiêre 
Laurentides 
Montérégie 
Nunavik 
Baie-James 
Total 

Nombre de 
postes vacants 

1anv1er 1997 
à été 1998 

2 
3 
4 
7 

20 

4 

1 
2 
1 

Nombre de 
nouveaux postes 
vacants estimés 

janvier 1999 
5 
2 

4,5 
4 
2 

23 
1,4 

0 

2 
3 

2,5 
1 
3 
4 
1 

Év iclemmenL, il s'agil d 'une pholo p rise à u ne date donnée. 
Refaire l'enquêle au jourd 'hui don nerait fon probablement des 
résul ta ls cl iffé renLs. Néanmoins, qu 'u n LOtal d 'une cemaine de 
posles aie nL été, à un momen l ou à un autre, la issés vacants 
pour une période de plus de tro is mo is esl une situalion que 
nous trou vons fort préoccu pam e. No us avons d 'ailleurs ad ressé 
le problème aux cieux facullés de pharmac ie ainsi qu 'au 
m in is lère a fi n cl 'ernam er avec eux des di sc ussions q u i 
pou rra ienl mener à une résolu Li on du problème. 



Comité des négociations et 
des relations professionnelles 
Le comité des négociations et des relations 
professionnelles est constitué en venu des statuts de 
l'Association. Le mandat du comité est de négoc ier 
une seu le et unique entente dé term inant les 
conditi ons de travail de tous les pharmacie ns 
d 'établissements, et ce, quel que soit leur milieu de 

pratique. Les orientations et les priorités de négociations 
sont déterminées par le conseil d 'administration. 

Le second mandat de ce comité est de défendre les intérêts 
et de régler les litiges découlant de l'application de l'entente 
ayant trait aux conditions de travail des pharmaciens des 
étab lissements de santé du Québec. 

Négociations 
l.'.arri vée de notre nouveau porte-parole, Me Pierre Grenier, 
a permis d 'adopter une attitude de négociations plus près 
de la nouvelle réalité des pharmaciens du réseau . 

l.'.année 1998 nous aura permis de rouvrir l'entente de 
principe et de négocier de nouve ll es cond itions 
normatives . Les gains majeurs se situent au niveau de la 
gesti on des postes et des conditions de travail des membres 
œ uvrant clans les CHSLD . Par ailleurs, pour la première 
fois, l'Association a obtenu une env~lop pe permettant de 
libérer un pharmacien à temps partiel pour les besoins de 
la négoc iation . Sauf quelques clauses normati ves à 
incidence monétaire, nous pouvons affirmer que le dossier 
normatif est clos. 

C'est à la fin de l'année 1998 , soit en novembre, que les 
rée lles discussions sur le niveau sa lari al des pharmaciens 
d 'établissements ont débuté. Très rapidement, il est ap pa ru 
aux deux parties que les discussions devaient sortir de la 
tabl e des négoc iations et permettre un vis-à-v is 
A. PE.S./MSSS. Afin d 'arri ve r fin prêt devant les 
représentants du ministère, à cette occas ion , le comité des 
négoc iations recommandait au conseil d 'administra ti on de 
l'A. PE.S. de tenir une asse mblée générale afin d 'obtenir un 
mandat et un appui clairs de nos membres. Le conseil 
cl 'aclmi nistration a accepté cette proposition et c'est un 
appui incroyablement fort que l'A.PE.S. a obtenu à ce 
moment. En effet, 98,2 % des membres ont donné, lors 
d'un vote secret, un mandat au conseil d 'administrati on 
pour déclencher au moment opportun un plan de moyens 
de pression. Ce plan prévoyait des moyens dive rs avec 
comme moyen ult ime, la démission en bloc de tous les 
pharmaciens d 'établissements. 

Forts de cet appui , nous avons rencontré le sous-ministre 
adj oint aux relations professionnelles du MSSS, monsieur 

Lionel Chouinarcl , le 26 novembre 1998 . Ce dernier 
semblait voul oir se laisser convaincre que nous étions en 
présence d'une importante évolution de la profess ion de 
pharmacien d'établissement. Cela dit , il fallait identifier des 
parti cularités susceptibles de supporter notre dossier. 
Moins d'une semaine p lus tard , des re présentants du MSSS 
ainsi que ceux de l'A. PE.S. travaillaient ensemble afin 
d 'identifie r les parti cularités de notre d oss ier. Les 
représentants du MSSS ont ensuite émis un rapport à leur 
sous-ministre adjoint et nous ont par la suite confirmé que 
monsieur Chouinarcl y voyait suffisamment d'éléments 
distinctifs pour aller en recherche de mandat auprès du 
Conseil du trésor. Au momen t d'éc rire ce rapport , nous 
étions en attente d'une réponse du Conse il du tréso r à cette 
recherche de mandat. 

Fait 
• Conclusion d'une entente de principe sur les conditi ons 

normati ves 
• Discuss ion préliminaire sur les clauses salariales 

À faire 
• Conclure une entente sur les clauses salariales 
• Appliquer la nouvelle entente de travail 

Relations professionnelles 
Inclusion des primes de chefs aux montants cotisables du 
RREGOP 

Faute d'entente avec la partie patronale clans ce dossier, un e 
requête en jugement déclaratoire devant la cour supérieure 
du Québec devait être entendue. l'avocat du gouve rnement 
a toutefois présenté une requête afin de fa ire reJeter notre 
requête pour des ra isons techniques. Malheureusement , la 
co ur a accueilli la requête du procureur du gouvern ement 
et a clone rejeté notre requête. À la suite de cet échec, nous 
avons tenté de négocier un accord avec le Conseil du trésor. 
Cet accord visait à permettre de présenter des cas types de 
pharmac iens retraités et de pharmac iens enco re actifs; 
toutefois, ces négociations ont également achoppé. C'est 
clone clans ce contexte que nous avo ns logé un appel sur la 
décision prise par la cour su périeure clans ce dossier. Le 
mémoire est déposé et nous attendons une date pour 
l'aud ition . On doit toutefois comprendre que les délais 
pour faire entendre un appel sont longs et que nos 
chances d'être convoqués avant l'an 2000 sont minces. 

Fait 
• Plaidoyer de la requête en jugement déclaratoire 
• Tentati ve de négociation d 'une entente 

À fa ire 
• Auditi on de l'appel sur le jugement de la cour supérieure 

Fait 

Transformation du réseau 
Même si nous pouvons affirmer que les conséquences 
de la transformation se sont passablement estompées 
en ce qui a trait à la mise à pied et au replacement de 
·pharmaciens, certains effets ont perduré. Nous avons 
clone dû intervenir ponctuellement auprès de régies 
régionales ou d'établissements afin de supporter des 
membres déjà mis à pied ou sur le point de l'être. 

• Rencontre avec les membres d'un département pour leur 
expliquer les clauses de l'entente sur la sécurité d'emploi 

• Intervention auprès des régies régionales de Montréal et 
de Québec pour favoriser le replacement de membres 
déjà en sécurité d 'emploi 

À faire 
• Favoriser le replacement des membres ( 4) non enco re 

replacés à la suite de la transformation du réseau 

Défense des membres devant 
les comités de discipline des 
établissements 
Cette année, nous avons représenté trois membres lors 
d'audit ion de comité de discipline. Le nombre de ces cas 
sur une même année est exceptionnel. 

Fait 
Soutien individuel aux membres visés par une plainte 
disciplinaire 

• Accompagnement j uriclique des membres avant , 
pendant et après l'audition du comité de discipline 

À faire 
• Attendre les résultats clans cieux cas 

Autres types de soutien individuel 
aux membres 
Comme par les années précédentes , l'Association a apporté 
un soutien aux membres qui vivaient des problèmes 
d'application de l'entente collective de travail. 

Fait 
Plusieurs centaines de réponses à des questions 
individuelles ponant sur l'entente co llecti ve de travail 

• Règlement de quatre différends portant sur la notion de 
poste 

Assurance-collective 
En 1998, I.e comité paritaire des assurances a procédé au 
renouvellement du contrat d'assurance-collective. Comme 
prévu , nous avons dû fai re face à u ne augmentation 
importante (25 %) des primes du régime de base 
d 'ass urance-maladie attribuable à la hausse des 
réclamations pour des médicaments . 

Monsieur Gaston Paradis, président du comité et actuaire, 
ayant remis sa démission au printemps 1998, les membres 
du comité ont recommandé que ce poste soit laissé vacant 
pour l'instant . Les principaux arguments en faveur de cette 
position sont que les honoraires de ce membre externe sont 
élevés et que, clans le passé, le recours à son expertise n 'a 
pas justifié cette dépense non négligeable, particulièrement 
pour un petit groupe d 'assurés comme le nôtre . De plus, 
nous bénéficions déjà des conseils de l'actuaire du MSSS. 
Dans l'éventualité où une expertise actuarielle externe 
serait nécessaire, nous pourrions avoir recours de façon 
ponctuelle à celle-ci. 

Compte tenu des augmentations successives des primes de 
notre régime cl'assurance-collective , le comité paritaire des 
assurances a procédé à un sondage auprès des membres de 
l'A. PE.S. pour connaître leur satisfaction par rapport à leur 
cou verture d 'assuran ce-médicaments , la tarificati on 
actuelle et d'éventuelles modifications à celle-ci. Cent 
quarante-trois membres ont répondu au sondage posté en 
janvier 1999. Soixante-treize pour cent des répondants 
sont en faveur du maintien de la couverture actuelle, 
exception faite d'exclure dorénavant les médicaments qui 
ne nécessitent pas d 'ordonnance . 



Éducation continue 
l'organisation des journées d 'éducation permanente 
de l'A. PE .S. est confiée à un comité dont le mandat 
principal est de : 
• déterminer les besoins, planifier, coo rdonner et 

réa lise r les programm es d 'éducation et de 
perfectionnement pour les membres de l'A.PE.S.; 

• explorer d 'autres voies ou fo rmul es de formation ; 
cibler de nouvelles clientèles; 

• informer les autres p roducteurs des acti vités de 
form ation de l'A.PE.S.; 

• réalise r l'in tégration des activités de fo rmation 
continue avec la branche québécoise de la SCPH; 

• atteindre les objectifs de financemenL fixés par le conseil 
d'administration. 

Fait 
• Adoption d 'une formu le de JEP par thème 
• Intégration de méthodes de formation visant à 

l'acquisition de savoir-fa ire 
• Intégration des activités de fo rmation continue de la 

branche québéco ise de la SCPH à la programmation de 
l'A. PE.S 

• Élargissement des clientèles cibles aux pharmaciens de 
pratique privée et de l'industrie 

• Organisation de six JEP et du séminaire admin istrat if 

À faire 
• Poursuivre la recherche et l'actualisation de nouvelles 

méthodes de fo rmation continue fa~orisant l'acquisition 
de savoir, savoir- faire et savoir être 

FORMATION ET DÉVELOPPEMENT 
À la signature de la dernière entente, le MSSS et 
l'Associati on avaient convenu de former un comité paritaire 
de formation et développement dont le mandat est de : 
• proposer des plans de formation el développement et 

faire les recommandations appropriées; 
• dé terminer les règles d 'utilisa tion des sommes 

disponibles (un montant annuel maximum de 100 000 
'li peut être utilisé par le comité pour la réalisation de son 
mandat) ; 

• assurer le suivi budgétaire des sommes allouées . 

Fait 
• Séminaires régionaux sur ]'antibiothérapie ambulatoire 

Séminaires régionaux sur l'anticoagu lothérapie 
(automne 1998) 

• Dépôt d 'un projet de séminaires sur la gériatrie 
• Dépôt d 'un projet d 'éva luation de la qualité de 

l'apprentissage des participants à la suite de la tenue de 
séminai res portant sur l'asthme et les MPOC 

• Dépôt d'un avant-projet de stages en antibiothérapie 
ambula toire offerts aux membres de l'A.PE .S. dans 
plusieurs hôpitaux du Québec 

À fa ire 
• Déposer le rapport final du proj et multicentrique de 

pharmacoéconomie (antibioprophylaxie et tenir des 
séminaires régionaux pour diffuse r les résultats) 

• Offri r des stages en antibiothérapie ambulato ire offerts 
aux membres de l'A. PE.S. dans plusieurs hôpitaux du 
Québec 

• Déposer le rapport final du projet de séminaires en 
anticoagulothérapie 

• Déposer le projet final el des résultats de l'évaluation de 
la qualité de l'apprentissage des participants à la suite de 
la tenue de séminaires portant sur l'asthme et les MPOC 
en 1997 

• Offrir les séminaires régionaux en gériatrie 

CONGRÈS ANNUEL 
Le choix d'un thème novateur «Perfo rmance et qualité de 
vie : un équi libre précaire» a été fa it dans un effort concerté 
pour rejoindre l'ensemble des pharmac iens d'établis-
sements. Par les commentaires obtenus des congressistes, 
tous les objectifs ont été réalisés et le congrès de l'A.PE.S a 
été une réussite. Deux cent cinq membres de l'Association 
y ont participé Espérons que chacun d'entre nous a su 
conserver un peu de la réllexion fort intense qui y a été 
réalisée . 

PUBLICATION DU PHARMACTUEL 
Depuis 1992, le Pharmactuel a pris un virage le menant 
vers une revue à conten u scientifique et professionnel de 
haute qualité. Après quelques années d'effervescence 
engendrées par ce changement, le contenu de la revue est 
assez stabl e depuis 1995 . 

Par ailleurs, nous avons réalisé un sondage auprès des 
lecteurs afin de s'assurer que le virage pris au cours des 
dernières années co rrespondait bien aux attentes des 
membres . Les répondants onL affi rmé appréc ier le 
Phannactuel et l'ensemble de ses chroniques 

Vos suggestions nous guideront pour l'ajout de nouvelles 
chro niques . Le Pharmactuel a su tailler sa place comme 
revue sur les soins, la pratique el la recherche 
pharmaceutique. Vos articles sont notre princi pal atout. 
Qu'est-ce que vous allez publier cette année7 

Fait 
• Pub lication de six numéros da ns le respect des 

échéanciers prévus 
Publication et comp ilat ion d'un sondage 

À fa ire 
• Augmenter le tirage du Pharmactuel 
• Indexer le Phannactuel dans des banques de données 
• Inviter un membre externe à l'A.PE .S. à siéger au comité 

de rédaction du Pharmactuel 
• Recruter des membres des facultés de pharmacie 
• Recruter des aute urs lo rs des JEP 
• Augmenter la visibilité du Pharmactuel en le rendant 

accessible sur le web 

Fait 

Les regroupements de pharmaciens de 1 'A.PE.S. 
ont le mandat de : 
• recueillir, partager et diffuser l'information sur 

leu r cham p d 'intérêt et encourager la 
cenincation de spécialiste, le cas échéant ; 

• développer et diffuser des normes de pratique 
clans leur champ d'intérêt; 

• collaborer avec les au tres comités de l'A.P E.S . 
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• Présentation des outils de travail des différents milieux 
• Présemation d 'une conférence sur l'HTA et les persmm es 

âgées 

À fa ire 
• Participer à la série de séminaires régionaux sur la gériatrie 
• Présenter un cas clinique à chaque rencontre 
• Publier un article clans le Pharmactuel ou autres revues 

selon le suj et choisi par chaque membre 
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Fait 
• Revue de documentation sur l'utilisation uniquoticlienne 

desaminosicles 
• Publicat ion d'un gu ide sur la thérapie séquernielle 
• Élaborat ion d'un gu ide de soins el services sur 

!'antibiothérapie à domicile 

À fa ire 
• Projet d 'étude multi-cemres su r l'utilisation un iquotidienne 

des aminos ides 
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Fait 
• Mise à jour du guide de pratique en nutrition parentérale 
• Téléconférence de l'ASPEN 
• Obternion du cenificaL de spécialiste par un membre du 

regroupemern 
• Participation à des congrès et symposiums américains et 

résumés lors d 'une rencon tre des membres du 
regroupement 

À faire 
• Finir le développemem d'une version préliminaire d'un 

logiciel de nutrit ion parentérale adulte 
• Élaborer des standards de pra tique en support nutritionnel 
• Publier un article portant su r l'utilisation de la carniline 

clans la nutrition parentérale néonatale dans le Phannactuel 
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Fait 
• Participation au RElQCS selon les besoins 

• Tenue d'u ne jOurnée de réflexion conjoime avec les 
hémato-oncologistes du Québec 

• Présentation d'un souper conférence sur le cancer du côlon 
métastatique 

• Publication de 3 articles clans le Phannactuel 
• Mise à jour de toutes les sections du recue il d 'information 

pharmaceutique en oncologie 
• Élaboration d'une nouvelle section de notre recueil 

conseils aux patients en anglais 

À faire 
Élaborer de nouvelles sections du recue il , soit u ne qui pon e 
sur la toxicité des anlinéoplasiq ues et l'a utre sur les accès 
vasculaires 

• Publier le guide des soins pharmaceutiques (en attente 
d'approbation) 
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Fait 
• Rédaction de plusieurs articles destinés à des revues 

scientifiques 
• Tenue d'un club de lect ure accrédité par l'OPQ 
• Collaboration à l'étude en an libioprophylaxie menée par 

Jean-François Bussières, Claud ine Laurie r el Erna Ferre ira 

À faire 
• Tenir de nouveaux clubs de lecture 
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• Rédaction de guides d'utilisation des thymo-régulaLeurs , 
ca rbamazépine, lithium et acide valproïque 

• Ten ue d'une demi-journée de formation continue sur les 
nouveaux antipsychotiques 

À fa ire 
• Publier des gu ides d 'uti lisation des thymo-régu laLeurs, 

carbamazépine, lilhium et acide valp roïque 



Affaires 

À faire 

REGROUPEMENT DE PHARMACIENS EN 
SOINS INTENSIFS 

Fait 
• Standardisation et amélioration de la 

formulation des réunions , afin d'obtenir 
avoir la participation de la maJorité des 
membres 

• Établissement des prémisses de projets 
• Communication et échange avec les 

moyens technologiques disponibles 
• Augmentation du niveau de connaissances 

des membres via des échanges mutuels et 
conférences 

• Encourager les membres du regroupement à 
participer davantage à la formation clinique 

• Inviter les membres à échanger davantage via le 
courrier électronique 

• Établir un synopsis de projet de recherche 
• Participer à des conférences professionnelles (facul-

tatif selon la demande) 
• Augmenter le niveau de connaissances des membres 

Alliance stratégique avec la Société 
canadienne des pharmaciens 
d'hôpitaux (SCPH) 

FaiL 
• Intégration d'une section lnfo-SCPH au sein de l'Info-

A. PES 
• Implication des membres de l'A.P ES au sein de 

comités nationaux 
• Assurance d'une continuité au niveau des prix 

annuels de la SCPH (bourse Glaxo Wellcome et prix 
d 'excellence SCPH pour les projets de résidence) 

• Présentation de l'entente (MOU) à ]'AGA de Moncton 
• Tenue de kiosques de la SCPH au congrès de l'A.PES 

et à la journée de formation SCPH-A.PES 

À fa ire 
• Renouveler l'entente entre l'APE.S. e t la SCPH 

Affaires 
Consultation des régies 
régionales 

[année 1998 a été l'année de consultation 
des régies régionales sur leur p lan triennal 
de consolidation. LAssociation a participé 
aux consultations par le biais de mémoire 
dans la majorité des cas. Nous avons 

également été invités à présenter notre avis aux 
audiences publiques dans les régions de Montréal et 
de la Mauricie-Bois-Francs. Des copies de chacun des 
mémoires déposés sont disponibles au secrétariat. 

Relation avec les partenaires en 
pharmacie 

DOSSIER DE LA DÉLÉGATION DES ACTES 
LA.PES a poursuivi ses représentations auprès de 
]'Ordre des pharmaciens du Québec dans le dossier de 
la délégation des tâches techniques . Ce que 
l'Association recherche dans ce dossier, c'est de 
promouvoir la délégation dans un contexte sécuritaire 
pour le public et pour le pharmacien. 

LAssociation a également rencontré des représentants 
de l'AQPP sur ce même dossier dans le but de leur 
expliquer notre point de vue. 

PROGRAMME «FAUT SE PARLER» 
LA.PES a fait des représentations auprès de la 
Fédération des CHSLD et de la compagnie Apotex 
concernanl un programme qui visait à faire en sorte 
que des pharmaciens de pratique privée, associés à la 
bannière Essaim, viennent faire des consultaLions 
individuelles et de groupe au sein des centres de jour 
des CHSLD. LAssociation a décrié ce processus qui 
ignorait la présence des pharmaciens d'étab lis-
sements , favorisait une bannière au détriment d'une 
autre et ou trepassait la Loi sur la Santé et les Services 
sociaux, notamment au niveau de l'obligation d'être 
membre du CMDP pour p ratiquer dans un 
établissemenl. Nos représenLaLions ainsi que celles 
des tables des chefs de département de pharmacie ont 
porté fru it puisque le projet n'a fina lement jamais vu 
le jour 






